
 V. Autres informations C.2– R151-53 du CU/ PLU THUIR 
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Article R151-53 

 
 

Figurent également en annexe au Plan Local d'Urbanisme, s'il y a lieu, les éléments suivants :  

1° Les périmètres de développement prioritaires délimités en application de l'article L. 712-2 du code de 
l'énergie ;  

2° Les périmètres d'interdiction ou de réglementation des plantations et semis d'essences forestières 
délimités en application de l'article L. 126-1 du code rural et de la pêche maritime ;  

3° Les périmètres miniers définis en application des livres Ier et II du code minier ;  

4° Les périmètres de zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrières et des zones d'exploitation 
et d'aménagement coordonné de carrières, délimités en application des articles L. 321-1, L. 333-1 et L. 
334-1 du code minier ;  

5° Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans lesquels 
des prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées en application de l'article L. 571-10 du code de 
l'environnement, les prescriptions d'isolement acoustique édictées et la référence des arrêtés préfectoraux 
correspondants et l'indication des lieux où ils peuvent être consultés ;  

6° Le plan des zones à risque d'exposition au plomb ;  

7° Les bois ou forêts relevant du régime forestier ;  

8° Les zones délimitées en application de l'article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales 
et les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination des déchets, existants 
ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, le traitement et le 
stockage des eaux destinées à la consommation, les stations d'épuration des eaux usées et le stockage et 
le traitement des déchets ;  

9° Les dispositions d'un projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles rendues opposables 
en application de l'article L. 562-2 du code de l'environnement ;  

10° Les secteurs d'information sur les sols en application de l'article L. 125-6 du code de l'environnement ;  

11° Le règlement local de publicité élaboré en application de l'article L. 581-14 du code de l'environnement ; 

12° Les périmètres des biens inscrits au patrimoine mondial et de leur zone tampon mentionnés à l'article 
L. 612-1 du code du patrimoine ; 

13° Les périmètres des secteurs concernés par des obligations de débroussaillement ou de maintien en état 
débroussaillé résultant des dispositions du titre III du livre Ier du code forestier ; 

14° Le document prévu au 6° de l'article R. 212-46 du code de l'environnement identifiant certains objectifs 
et dispositions du schéma d'aménagement et gestion des eaux. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987405&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987405&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006581900&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505647&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505732&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505732&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834620&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834620&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834575&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022480203&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834709&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845797&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836870&dateTexte=&categorieLien=cid


  

Page 4 

1° Les périmètres de développement prioritaires délimités en 
application de l'article L. 712-2 du code de l'énergie ; 

Commune non concernée 

2° Les périmètres d'interdiction ou de réglementation des 
plantations et semis d'essences forestières délimités en 
application de l'article L. 126-1 du code rural et de la pêche 
maritime ; 

Commune non concernée 

3° Les périmètres miniers définis en application des livres Ier 
et II du code minier ;  

Commune non concernée 

4° Les périmètres de zones spéciales de recherche et 
d'exploitation de carrières et des zones d'exploitation et 
d'aménagement coordonné de carrières, délimités en 
application des articles L. 321-1, L. 333-1 et L. 334-1 du 
code minier ;  

Commune non concernée 

5° Le périmètre des secteurs situés au voisinage des 
infrastructures de transports terrestres, dans lesquels des 
prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées en 
application de l'article L. 571-10 du code de l'environnement, 
les prescriptions d'isolement acoustique édictées et la 
référence des arrêtés préfectoraux correspondants et 
l'indication des lieux où ils peuvent être consultés ;  

Commune non concernée 

6° Le plan des zones à risque d'exposition au plomb ;  Commune non concernée 

7° Les bois ou forêts relevant du régime forestier ;  La commune de Montséret possède un massif 
boisé relevant du régime forestier : la forêt 
communale de Montséret d’une superficie de 
255,57 ha. 

Cette forêt relève du régime forestier en 
application de l’article L211-1 du code forestier 
et l’Office National des Forêts (ONF) est chargé 
de la mise en œuvre dudit régime par l’article 
L211-2 du même code. 

8° Les zones délimitées en application de l'article L. 2224-10 
du code général des collectivités territoriales et les schémas 
des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes 
d'élimination des déchets, existants ou en cours de 
réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le 
captage, le traitement et le stockage des eaux destinées à la 
consommation, les stations d'épuration des eaux usées et le 
stockage et le traitement des déchets ;  

Les annexes sanitaires réalisées et composant le 
présent dossier de PLU exposent l’état initial et 
l’état final des réseaux humides, ainsi que des 
déchets. 

Se reporter aux annexes sanitaires du PLU (pièce 
V.B « Annexes sanitaires ». 

9° Les dispositions d'un projet de plan de prévention des 
risques naturels prévisibles rendues opposables en 
application de l'article L. 562-2 du code de l'environnement ;  

Commune non concernée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987405&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006581900&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006581900&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505647&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505732&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834620&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834575&dateTexte=&categorieLien=cid
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10° Les secteurs d'information sur les sols en application de 
l'article L. 125-6 du code de l'environnement ;  

Commune non concernée 

11° Le règlement local de publicité élaboré en application de 
l'article L. 581-14 du code de l'environnement ; 

Commune non concernée 

12° Les périmètres des biens inscrits au patrimoine mondial 
et de leur zone tampon mentionnés à l'article L. 612-1 du 
code du patrimoine. 

Commune non concernée 

13° Les périmètres des secteurs concernés par des 
obligations de débroussaillement ou de maintien en état 
débroussaillé résultant des dispositions du titre III du livre Ier 
du code forestier. 

Commune concernée 

14° Le document prévu au 6° de l'article R. 212-46 du code 
de l'environnement identifiant certains objectifs et 
dispositions du schéma d'aménagement et gestion des eaux. 

Commune non concernée 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022480203&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834709&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845797&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836870&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836870&dateTexte=&categorieLien=cid
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Bois ou forêts relevant du régime forestier 
 

 

Le Régime Forestier est un statut juridique protecteur et contraignant, défini par le Code forestier (Livre II), 
qui s'applique à certains bois et forêts publics en France. 

C'est un régime de droit public qui vise à garantir la gestion durable, la conservation et la transmission de 
ce patrimoine aux générations futures. 

 

Rappel du code forestier (Article L211-1) 

I. – Relèvent du régime forestier, constitué des dispositions du présent livre, et sont administrés 
conformément à celui-ci :  

1° Les bois et forêts qui appartiennent à l'Etat, ou sur lesquels l'Etat a des droits de propriété indivis ;  

2° Les bois et forêts susceptibles d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution qui 
appartiennent aux collectivités et personnes morales suivantes, ou sur lesquels elles ont des droits de 
propriété indivis, et auxquels ce régime a été rendu applicable dans les conditions prévues à l'article L. 
214-3 :  

a) Les régions, la collectivité territoriale de Corse, les départements, les communes ou leurs 
groupements, les sections de communes ;  

b) Les établissements publics ;  

c) Les établissements d'utilité publique ;  

d) Les sociétés mutualistes et les caisses d'épargne.  

II. – Cessent de relever du régime forestier les bois et forêts de l'Etat mis à disposition d'une 
administration de l'Etat ou d'un établissement public national pour l'exercice de leurs missions. 

 

Le régime forestier ne s'applique pas aux forêts des particuliers. Il concerne exclusivement les forêts 
publiques ou d'intérêt général (Article L. 211-1 du Code forestier). 

La spécificité majeure de ce régime est l'obligation de confier la gestion à un opérateur unique : l'Office 
National des Forêts (monopole de gestion et pouvoir de police). 

Les terrains sous régime forestier obéissent à des règles strictes qui dérogent au droit commun de la 
propriété :  

- principe d’inaliénabilité des forêts domaniales 
- vente des forêts communales encadrée (procédure préalable de distraction du régime) 
- protection contre le défrichement (autorisation de défrichement ou décision de "distraction du 

régime forestier" par l'autorité préfectorale ou ministérielle) 
- document de gestion durable mis en place obligatoirement : aménagement forestier 
- droits d’usage et spécificités communales : affouage (partie du bois de chauffage réservée aux 

habitants de la commune), frais de garderie (taxe payée par la commune à l’ONF sur les recettes de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025246647&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025246647&dateTexte=&categorieLien=cid
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la vente du bois), baux de chasse encadrés par l’ONF pour éviter les déséquilibres sylvo-
cynégétiques 

 

La commune de Montséret possède un massif boisé relevant du régime forestier : la forêt communale 
de Montséret d’une superficie de 255,57 ha. 

Ce massif a vocation à figurer en zone Naturelle du document graphique du PLU. 

  







FORET COMMUNALE DE MONTSERET

Source : ONF, forêts publiques de métropole relevant du règime forestier



  

Page 8 

 

 

 

Obligations légales de débroussaillement 
 

 

 

Rappel du code forestier (Article L.134-15)  

Lorsque des terrains sont concernés par une obligation de débroussaillement ou de maintien en état 
débroussaillé à caractère permanent, résultant des dispositions des articles L.134-5 et L.134-6, cette 
obligation est annexée aux plans locaux d’urbanisme ou aux documents d’urbanisme en tenant lieu .  

 

Le code forestier (article L.134-6) impose ainsi une obligation de débroussaillement et de maintien en l’état 
débroussaillé autour des habitations pour les propriétaires de bâ 

tis situés en zone boisée et à moins de 200 mètres des bois, landes, maquis, garrigues. Il est complété dans 
le département par l'Arrêté Préfectoral n° DDTM-SAFEB-UFCB-2025-044 du 4 avril 2025 relatif à la 
prévention des incendies de forêt par le débroussaillement et le maintien en état débroussaillé. 

Les services de police municipale ainsi que les agents assermentés de l'Office National des Forêts sont 
chargés d'effectuer les contrôles nécessaires pour s'assurer de la bonne réalisation de ces obligations. Ces 
contrôles peuvent être suivi d'une procédure administrative ou pénale. 

La commune de Montséret fait partie des communes ayant une sensibilité élevée au risque incendie de 
forêt. 
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ZONAGE DES OBLIGATIONS LEGALES DE DEBROUSSAILLEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage d’application de la réglementation sur le débroussaillement règlementaire  

Estimation des zones à débroussailler 

Espace naturel combustible de plus de 4ha 
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